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    Introduction

    
      Une politique des libertés est aujourd’hui mise au défi de montrer que la liberté n’est pas seulement celle des nantis et des diplômés, mais aussi la liberté de tout un chacun, quelle que soit sa position sociale, ses diplômes ou ses opinions. Comment les membres d’une société, dans la diversité de leur condition d’existence, et en particulier les plus modestes parmi eux, peuvent-ils accéder à des marges d’initiative et de responsabilité qui leur donnent la conviction de jouer un rôle social et politique ? Comment préserver une possibilité de choix, une capacité d’agir, chez ceux qui disposent de peu de ressources ?

      Relever pareils défis permettrait de combattre des mouvements politiques extrémistes entretenus par le goût de la conflictualité et par la volonté de voir en tout opposant un ennemi, mouvements qui, à droite comme à gauche, prospèrent sur le sentiment de dépossession et d’impuissance ressenti par une part croissante de la population française : les moins diplômés et les plus modestes surtout, mais pas seulement, aussi chez les plus jeunes qui se sentent privés d’avenir, chez ceux qui voient leurs opinions et modes de vie ignorés voire méprisés, qui ne reconnaissent pas toujours leurs valeurs ou leurs aspirations dans le récit culturel qui leur est proposé comme le seul possible dans nos temps de progrès, chez ceux encore dont le quotidien est marqué par la peur de la délinquance1.

      Dans la conférence de presse que Georges Pompidou a donnée peu de temps avant sa mort, alors qu’il était déjà marqué par la maladie, un journaliste lui a demandé ce qu’il voulait au fond pour les Français. Après un bref moment d’hésitation, il répondit, en substance, comme en un testament : Ce que j’ai voulu, ce que je voudrais, de tout ce que j’ai réalisé au pouvoir, c’est que les Français se sentent plus libres, plus libres de faire ce qui leur tient à cœur, j’ai voulu leur laisser, leur donner, les moyens d’y parvenir2.

      Une politique des libertés ne se réduit pas à un ensemble de principes gouvernementaux, d’engagements intellectuels et de propositions politiques qui traitent de la liberté économique, des droits du Parlement et de la liberté de parler, elle suppose aussi une sensibilité à l’égard des situations humaines, des vies particulières comme des conditions sociales. Elle incite à proposer des mesures sociales efficaces pour remédier à la pauvreté et donner aux individus le sens de la responsabilité d’eux-mêmes, encourager la participation politique, restaurer la liberté d’opinion et la vigueur du débat rationnel, elle tient compte avant tout de la place laissée au pouvoir d’agir des individus et aux possibilités de choix dont ils disposent.

      Dans le moment présent où l’appartenance identitaire est souvent revendiquée, où les causes militantes sont présentées comme des revendications morales qui ne supportent ni contradiction ni discussion ni même nuances, où chacun tend à vouloir imposer ses idées, ses convictions ou ses causes comme des blocs de certitudes intangibles, il devient vital de préserver les exigences d’une rationalité commune. Par le constant rappel de la valeur du libre-échange des idées, de l’irréductible variété des intérêts et des opinions, par la résistance qu’elle oppose aux intimidations, au conformisme majoritaire et à la pression du nombre, la pensée libérale est un guide.

      L’extrémisme politique qui transforme les oppositions en conflits incandescents, le populisme qui substitue l’acclamation par le peuple au travail parlementaire et à la fidélité aux institutions mais aussi les phénomènes de meute qui échauffent les réseaux sociaux sont des risques majeurs pour une société ordonnée. Par ailleurs, la contestation de plus en plus fréquente des normes communes et de la légitimité des décisions politiques témoigne de la difficulté de nos sociétés à faire en sorte que soit acquise l’obéissance des citoyens aux lois de leur gouvernement. Pour répondre à cette situation difficile, il est besoin d’une offre politique à même de concilier la défense de l’ordre public et l’application rigoureuse des lois dans le respect des libertés et choix individuels.

      
        Les libertés dans les vies concrètes

        Pour parler des libertés individuelles, sociales, économiques, politiques, je m’attacherai dans ce livre à décrire des conditions de vie particulières et à identifier les facteurs clés qui permettraient d’y garantir la place de l’initiative humaine et de la responsabilité de chacun. J’analyserai quelles politiques publiques, quelles propositions de l’État laisseraient aux individus concernés la conviction qu’ils ont un rôle social à jouer et, quand il s’agit d’enjeux politiques, que leur participation politique est effective, en particulier au moment de choisir leurs gouvernants et représentants. Dans chacun de ces cas, il s’agira de montrer de quelle façon ces propositions feraient « entrer une forme de liberté dans la vie des gens les plus pauvres », selon la saisissante formule de Carlo Rosselli, antifasciste italien, assassiné en France en 19373.

        Quelle est la liberté d’une femme qui a commencé à travailler à 18 ans, n’a jamais gagné beaucoup plus qu’un Smic, avec un travail éreintant et de longs temps de trajet, qui a eu trois enfants et qui, au moment où elle dispose des annuités exigées (équivalent du nombre d’années travaillées)4, constate qu’elle ne peut pas partir en retraite faute d’avoir atteint l’âge légal de départ ? Après avoir rempli ses obligations à l’égard de la collectivité, ne devrait-elle pas avoir le choix soit de faire valoir ses droits à la retraite soit de décider de travailler plus longtemps ? Ces obligations correspondent aujourd’hui à 43 annuités, elles devraient dans les années qui viennent être portées à 44 voire 45 annuités si c’était nécessaire pour assurer l’équilibre financier du système par répartition, mais sans mettre en cause pour autant le principe qu’une fois ces obligations remplies il doit être possible de partir avec une retraite à taux plein ou bien de continuer à travailler en obtenant une surcote. La réforme des retraites votée au printemps 2023 a-t-elle préservé cet espace de liberté ?

        J’évoquerai aussi le cas de l’entrepreneur, à la tête d’une petite entreprise, qui navigue entre des obligations réglementaires parfois difficiles à appliquer et qui, faute de moyens pour recourir à l’aide d’un professionnel, hésite à développer ses projets dans la crainte de n’être pas en règle. Quel espace de responsabilité lui est laissé ? Quelle marge d’initiative ? Dans une culture politique où l’action de l’État se traduit souvent par l’édiction de normes, comment faire en sorte que de telles règles donnent des garanties aux individus et fixent des limites justifiées à leurs actions sans pour autant les entraver ?

        Je parlerai aussi de l’adolescent né dans un quartier défavorisé, rempli d’ambition pour ses études, scolarisé dans un lycée où, comme dans les autres lycées de sa ville, la volonté des élèves de faire des études supérieures se heurte à l’évidence que les notes obtenues ne permettent pas d’accéder aux cursus souhaités, qu’ils soient professionnels ou généraux. Comment expliquer que dans un système scolaire qui voudrait incarner l’égalité républicaine, il faille considérer comme une fatalité le fait qu’un nombre important de bacheliers n’aient manifestement pas les prérequis scolaires leur permettant de réussir dans les études auxquelles ils aspirent ? Comment justifier que de si nombreux jeunes ne disposent pas des atouts de formation qui leur permettraient de se donner un avenir ? Comment admettre que 60 % des bacheliers admis à l’université n’obtiennent pas leur licence en trois ans, surtout quand ils sont issus de milieux défavorisés ? Est-il encore possible de maintenir le leurre que le bac validerait une formation scolaire accomplie assurant les mêmes chances à l’ensemble des bacheliers ? N’est-ce pas une injure faite à la liberté qu’un système scolaire qui ne donne pas à tous les enfants l’éducation solide qui conditionne leur avenir ?

        La parole est libre dans notre démocratie, dans les limites définies par la loi qui sanctionne injures et provocations à la haine. Comment expliquer alors que des propos ni injurieux ni haineux mais seulement provocants ou moqueurs et qui ont surtout le tort de ne pas être en accord avec les consensus culturels du moment, soient de plus en plus souvent réduits au silence lorsqu’ils deviennent la cible de meutes hostiles promptes à se former sur les réseaux sociaux ? La liberté d’opinion, la protection de la vie privée et la liberté politique sont reconnues par les textes fondateurs de notre République. La liberté de s’informer, de délibérer et de voter qui fait l’essentiel de la participation de chacun aux affaires politiques est au fondement de la démocratie libérale : quelles pratiques, quelles dispositions permettent de préserver au mieux ces libertés, conditions de la citoyenneté ?

        Voilà autant de cas et de domaines d’action pour lesquels une politique des libertés, soucieuse de redonner aux personnes des marges d’initiatives et un sentiment actif de leur citoyenneté, peut avoir un effet décisif. Car la liberté libérale n’est pas celle d’un individu tout agité de désirs, incapable de se reconnaître comme source de ses choix et de ses actions, elle n’engendre ni un individualisme forcené ni un relativisme sans limites. Elle est une liberté de l’homme en société où les garanties de liberté dont chacun dispose permettent également de préserver la liberté des autres et de prévenir les situations d’abus et de domination.

        Se soucier de la liberté dans telle ou telle situation d’existence, c’est aussi s’inquiéter du sentiment qu’une personne a d’elle-même dans son travail, son mode de vie et ses activités sociales et politiques. L’idée que chacun se fait de sa propre valeur et de la singularité de ce qu’il est, nourrit le sentiment de sa dignité personnelle. Car la dignité consiste d’abord en la capacité de décider de ce à quoi on donne du prix, de pouvoir faire des choix en conséquence, de se représenter sa place dans le monde social et son rôle de citoyen, mais aussi de résister aux intimidations qui réduisent les hommes à des somnambules marchant à l’odeur des satisfactions espérées et soumis aux injonctions des bien-pensances du moment.

      

      
        Les marqueurs libéraux

        Au cœur de la pensée libérale, il y a d’abord la défense de la liberté personnelle, de la vie privée et de la liberté d’expression dans le cadre d’un état de droit. Les principes fondamentaux du libéralisme sont aussi le respect du pluralisme politique, le souci de l’équilibre des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire et l’indépendance de l’information.

        Les libéraux défendent l’autonomie de la société civile, en laquelle ils voient le lieu de l’épanouissement humain, du libre déploiement des talents des individus, de leur génie, de leurs aspirations et ambitions. C’est au sein de la société que prospèrent les initiatives sociales et économiques, libres et décentralisées, ainsi que les actions et associations culturelles ou politiques (qui vont de l’aide sociale aux initiatives autonomes des institutions, corps intermédiaires, organisations politiques et think tanks). Une société libérale se caractérise par sa capacité de renouvellement et de progression, nul ne devant être assigné à sa condition de naissance.

        Une offre politique soucieuse de garantir à chacun des moyens d’agir permettant de recouvrer la responsabilité de lui-même et une forme de dignité peut encore convaincre des bienfaits d’une société ouverte. Les exemples ne manquent pas : une bonne formation générale et professionnelle, un accompagnement de proximité pour le retour au travail, des garanties sous la forme d’un impôt négatif de faible montant qui se substituerait aux « politiques d’assistance » seraient des moyens parmi d’autres d’envoyer un signal de confiance aux personnes qui en seraient bénéficiaires pour qu’elles se sentent capables d’agir sur leur vie, à l’opposé du sentiment d’impuissance et de dépendance si souvent ressenti dans cette condition.

        La pensée libérale s’est caractérisée d’emblée par la volonté de comprendre l’histoire humaine de façon rationnelle, sans référence à une providence divine ou à un modèle transcendant. Le libéralisme fut le premier mouvement politique à revendiquer de considérer les hommes tels qu’ils sont, comme des êtres naturels, avec leurs pensées, leurs passions et leurs intérêts. Pour les libéraux, aucun but extérieur ne peut être assigné aux sociétés humaines, non plus qu’un modèle prédéfini ou idéal d’organisation, communiste ou corporatiste. De la même façon, aucune position d’autorité, aucune fausse valeur ne sont à l’abri de la critique si cette dernière est justifiée et argumentée. La pensée libérale a favorisé l’essor de l’exigence critique, elle a été au cœur des combats pour la liberté d’expression, elle a combattu pour les droits de l’opposition politique, elle défend des normes de rationalité publiquement reconnues et le recours à des procédures de vérification des faits qui protègent contre l’arbitraire et les arguments trompeurs, elle respecte enfin la diversité des opinions et des intérêts.

      

      
        La liberté comme boussole

        Cet ouvrage veut donner des clés pour penser les institutions, la pratique politique, les politiques publiques et la transition écologique sous l’angle de la liberté, il veut alerter aussi sur les menaces pesant sur les libertés personnelles.

        Il analysera d’abord ce qu’est la liberté libérale, en quoi cette notion se distingue d’autres façons de définir la liberté et comment elle éclaire notre situation actuelle.

        Il traitera des politiques sociales et économiques capables de préserver pour chacun la plus grande capacité d’agir dans une perspective collective et dans le cadre d’un libre marché. C’est sans doute le domaine où les effets d’un libéralisme populaire se font le plus concrètement sentir.

        Il proposera aussi une réforme du système de formation à la mesure du rôle que l’école joue dans l’évolution de nos sociétés puisque la qualité de l’éducation y est la condition de la liberté personnelle, de la citoyenneté et de la cohésion de nos sociétés.

        Il abordera enfin les libertés individuelles, en particulier les restrictions de liberté adoptées en temps de crise et la mise en place des politiques de surveillance des citoyens.

        Le dernier chapitre traitera de la liberté politique, sans doute la liberté la plus caractéristique du libéralisme. Je montrerai ce que cette liberté apporte à la vie de chacun, dans sa participation aux affaires publiques et dans la fabrique de la légitimité politique, un moyen de répondre aux menaces d’ingouvernabilité, de populisme ou d’extrémisme.

        Les sujets d’inquiétude ne manquent pas : risques de sécession interne, nouvelles formes de violences qui tournent au saccage, flux migratoires difficiles à contrôler, instabilité internationale, menaces terroristes et politiques de puissance. À l’encontre de la tendance à penser que des gouvernements autoritaires et policiers sont toujours mieux armés en situation de crise, ce livre montrera qu’une politique libérale a de considérables atouts pour s’adapter à de telles circonstances.

      

      
        Les libertés, un engagement, non une habitude

        La politique des libertés que je viens d’esquisser ne peut être réduite aux clichés qu’on oppose souvent au libéralisme : dérégulations systématiques, privatisation des services publics, suppression du Code du travail, dislocation des avantages sociaux, clientélisme et domination des plus faibles par les plus forts. Tout au contraire, récemment encore, des libéraux, du Nord au Sud de l’Europe, au sein des gouvernements auxquels ils étaient associés, ont su se battre pour la préservation de la concurrence et la responsabilité financière, contre la corruption, les monopoles et la démagogie budgétaire5.

        Dès les xviie et xviiie siècles, l’ambition du libéralisme fut d’affranchir les communautés politiques des autorités religieuses et royales. Aujourd’hui, surtout dans notre pays où le pouvoir politique intervient de multiples façons dans la société, le souci des libéraux serait plutôt d’assurer le développement économique et de promouvoir des politiques sociales qui donnent des ressources d’action aux individus. Car leur engagement premier reste de préserver l’autonomie humaine, de prévenir l’asservissement de la personne et surtout de lutter pour que prévalent des règles communes de rationalité qui rendent possibles le débat d’idées, et plus fondamentalement la poursuite de la conversation humaine.

        Le 20 juin 2021, j’assistai à une réunion des Jeunes Libéraux organisée à l’initiative de Students for Liberty6. Dans une même salle étaient rassemblés les représentants d’un grand nombre des think tanks, associations, initiatives, groupes de travail qui aujourd’hui en France défendent la cause libérale. La présence de ces militants, l’ardeur intellectuelle émanant des différents points de vue exposés mais aussi l’évidence qu’à la base d’une telle variété de propositions persistait un socle inébranlable d’engagements communs, témoignaient de la vivacité de la pensée libérale. J’ai gardé de ce moment la conviction qu’un mouvement politique, une mobilisation visant à défendre les libertés, personnelles, politiques, sociales, économiques dans un sens en partie renouvelé, était plus que jamais d’actualité.

        Le mouvement libéral n’est pas un courant de pensée homogène, il abrite une pluralité d’orientations intellectuelles et peut, à partir des mêmes engagements fondamentaux, inspirer des mesures sociales et économiques qui seraient perçues comme étant pour certaines de centre gauche et pour d’autres de droite. Lors de la réunion que je viens d’évoquer, des libéraux de droite débattaient avec des libertariens de gauche, des libéraux conservateurs étaient opposés à des libertaires, des défenseurs du revenu universel ferraillaient avec d’autres libéraux qui en étaient les farouches adversaires. On y rencontrait aussi des libéraux perfectionnistes, qui soutiennent qu’il existe des réalités ou formes de vie dotées d’une valeur supérieure, et des libéraux qui considèrent au contraire que tous les désirs et réalisations humains peuvent être évalués et comparés à partir d’une mesure unique d’utilité (ou satisfaction des préférences et intérêts). Mais aussi opposés qu’ils aient été dans leurs idées, si ardents qu’ils se soient montrés en défendant leurs propositions au cours des polémiques qui scandèrent la réunion, on sentait chez tous l’attachement presque charnel à des priorités et des valeurs qui sont les marqueurs d’une politique des libertés.

        L’obligation est aujourd’hui faite aux libéraux de démontrer par les exemples, par l’histoire et les concepts que le libéralisme, ou politique des libertés, est une ressource pour pacifier et ordonner la communauté politique, une ressource aussi pour renouveler les sociétés dans le respect de la transmission des cultures et des savoirs et permettre à une société de puiser sa force dans son histoire. Et cela doit être montré en se référant aux situations d’existence et conditions sociales les plus concrètes. Le préalable pour s’engager dans ce combat est la conviction que nos libertés ne sont pas définitivement acquises, qu’elles doivent être toujours nourries, nourries par le questionnement, le débat et la controverse, en aucun cas réduites à l’état d’habitudes.

      

    

  




  Chapitre I

  Nos libertés et leurs enjeux

  
    Un sondage réalisé par l’IFOP au printemps 2023 pour le journal L’Opinion indiquait que de nombreux Français sentaient leurs libertés menacées1.

    Le goût de la liberté est sans doute présent dans toute la population, des plus favorisés aux plus modestes, chez les plus diplômés comme chez ceux qui n’ont pas fait d’études. Il se manifeste par le souhait de ne pas être dans ses actions soumis à des déterminismes, mais aussi d’avoir une prise sur sa vie et d’y conserver une part de choix.

    La persistance de la volonté de liberté, la résistance face aux réalités de notre époque qui contribuent à asservir les personnes (intimidations des réseaux sociaux, injonctions identitaires, pressions des conformismes) prennent parfois la valeur d’une attitude héroïque dans une culture de massification des divertissements et d’incitations à l’exposition constante de la vie privée. Encore une fois, pareille résistance n’est pas limitée aux plus instruits ou privilégiés. Et contrairement à ce qu’on pourrait penser, elle est particulièrement précieuse pour les plus démunis car elle est un signe évident de leur indépendance personnelle et de leur dignité. Le goût de la liberté est de plus ce qui vivifie la participation sociale et politique et l’engagement dans les affaires publiques.

    
      La liberté des libéraux :

        une autre idée de la liberté ?

      L’idée libérale de la liberté, apparue au cours du xviie siècle

      
        L’énigme de la liberté libérale :

          entre liberté naturelle et liberté civile

        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
      

      
        Force et faiblesses de la liberté libérale

        
        
        
      

    

    
    
      Fausse innocence des libertés

      
      
      
        Liberté négative et liberté libérale

        
        
        
        
        
        
      

      
        Liberté réelle ou liberté formelle
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